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« RENFORCEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES » 

I.
Généralités 
L’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) a, dès 2005, adopté des résolutions
 dans lesquelles elle prie le Secrétaire général d’appuyer la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en lui allouant le personnel et les ressources nécessaires pour pouvoir mener à bien sa mission, et pour que ses projets et programmes figurent parmi ceux qui bénéficieront en priorité  des financements extérieurs. 
Le renforcement de la CIM est étroitement lié à la coordination interne qu’elle met en place avec tous les secteurs de l’Organisation et à sa participation aux activités visant à inclure de manière appropriée, la composante de la parité hommes-femmes. Ainsi, dans le cadre des initiatives qui sont encouragées, la CIM intervient dans les domaines liés aux quatre piliers thématiques de l’OEA, parties fondamentales de son Plan stratégique 2011-2016 : i) citoyenneté politique réelle des femmes pour la démocratie et la gouvernance ; ii) droits humains de la femme et violence dictée par le genre ; iii) sécurité  citoyenne du point de vue du genre ; et iv) sécurité et participation citoyenne des femmes sur le plan économique.  

En application de ces mandats, le Secrétaire général et les États membre de l’OEA ont, au cours de la période sous revue, accordé un appui significatif à la CIM en participant aux maifestations organisées par la Commission, en cherchant des ressources pour les projets en cours ou à venir et en fournissant des ressources humaines au Secrétariat exécutif de la CIM. Le Secrétariat à l’Administration et aux finances de l’OEA s’est notamment engagé à pourvoir les postes vacants du Secrétariat à partir de janvier 2013, pour assurer la continuité opérationnelle de la CIM.  Au cours de la période sous revue, la CIM a reçu 3 stagiaires du programme de stagiaires de l’OEA. 
Ce processus de renforcement a permis à la CIM de bénéficier de financements pour mettre en œuvre de nouveaux projets. Elle a ainsi élaboré des documents pour des projets couvrant tous les domaines de son Plan stratégique 2011-2016 afin d’obtenir de nouveaux financements spécifiques. En 2012, la CIM a reçu diverses contributions des États membres de l’OEA et d’autres organisations internationales : 
· L’Agence canadienne de développement international  (ACDI) a fourni une contribution de US$591.682 pour l’exécution de projets spécifiques sur l’évaluation et le suivi de l’exercice des droits de la femme, qui mettent un accent particulier sur le droit de la femme à vivre libre de toute violence, et sur les autres engagements retenus dans le cadre de la Convention de Belém do Pará.

· Les Gouvernements de l’Argentine, du Mexique et du Suriname ont fourni USD$15.000, USD$14.333 et USD$2.000, respectivement, pour assurer le Mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará (MESECVI).

· Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique a contribué la somme de USD$14.000 pour financer le coût de participation des déléguées de la Caraïbe à la Trente-sixième Assemblé des déléguées de la CIM (29 et 30 octobre 2012, San José, (Costa Rica)).

· Le Gouvernement de l’Argentine a accordé une contribution de USD$5.000 pour appuyer les travaux de la CIM, notamment l’organisation de la XLVIIe Table ronde sur les politiques de l’OEA concernant les « Défis liés à la protection des droits humains de la femme atteinte du VIH/SIDA » (28 novembre 2012, Washington, D.C.), table ronde qui a été organisée à la suite du projet de la CIM « Intégration des politiques et programmes sur le VIH et la violence faite aux femmes du point de vue des droits humains en Amérique centrale et dans la Caraïbe. » 
· ONU-Femmes a fait une contribution de USD $114.136,37 en appui à l’organisation du Deuxième forum continental « Citoyenneté pleine et entière des femmes pour la démocratie »  (18-21 juillet 2012, Saint Domingue).

· IDEA International a fait plusieurs contributions en espèces pour appuyer les travaux de la CIM dans le domaine de la citoyenneté politique pleine et entière des femmes pour la démocratie et la gouvernance. Ces contributions ont également permis la réalisation et l’impression d’une étude comparative des processus de parité en Amérique latine incluant des expériences et des leçons apprises en Bolivie, au Costa Rica et en Équateur (2013), ainsi que la publication d’un document qui systématise les travaux du Groupe de travail régional sur la citoyenneté des femmes pour la démocratie (2013). 


Cela dit, et comme le soulignent les nombreuses résolutions relatives au renforcemernt de la CIM, les ressources humaines et financières affectées à la Commission continuent d’être insuffisantes pour permettre à celle-ci de mener à bien tous ses mandats de manière efficace. En effectuant l’évaluation des ressources humaines et financières du Secrétariat exécutif de la CIM, il convient de souligner ce qui suit :  
· Plus de 1.700 mandats ont été confiés à l’OEA par l’Assemblée générale et autres organes, parmi lesquels plus de 250 (soit 15.4%) ont été attribués à la CIM. Ils englobent des mandats particuliers et permanents issus de son Assemblée des déléguées, de son Comité directeur, des Réunions des ministres ou autorités de haut niveau responsables des politiques de la femme dans les États membres (REMIM), de l’Assemblée générale de l’OEA et des Sommets des Amériques (voir  CIM/Inf.1/12 pour de plus amples renseignements) ;

· La CIM reçoit 1,54 % du budget ordinaire de l’OEA ; 
· La CIM bénéficie de 1,8 % du personnel de l’OEA (8 fonctionnaires) (Fonds ordinaire) ; 
· Entre 2010 et 2012, le budget ordinaire (hors pesonnel) de la CIM a diminué de 7,10% (voir tableau 1).

Tableau  1 – Budget ordinaire de la CIM (hors personnel)

	Fonds
	2010
	2011
	2012
	2013

	
	Approuvés 
	Reçus
	Approuvés
	Reçus
	Approuvés
	Reçus
	Approuvés
	Reçus

	
	$255.100
	$244,669

(- 4.0%)
	$237,000

(- 7.10%)
	$237.000


	$237.000

(± 0%)
	$237.000

	$237.000

(± 0%)
	N/D
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Il est urgent de renforcer la CIM pour que son Plan stratégique puisse être pleinement et totalement mis en œuvre, d’autant que ses derniers mandats, actuellement en vigueur, n’ont pas été accompagnés d’affectations budgétaires permettant une telle mise en œuvre. Dans le cadre de ces mandats elle doit notamment : servir d’organe de suivi, de coordination et d’évaluation du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes (PIA) [(AG/RES. 1732 (XXX-O/00)] ; convoquer tous les quatre ans une Réunion des ministres ou hauts responsables chargés des politiques de la femme dans les États membres (REMIM) [(AG/RES. 1741 (XXX-O/00)] ; appuyer l’institutionnalisation de la parité hommes-femmes dans les politiques, les projets, les réunions, les forums et autres activités de l’OEA (Plan d’action du Troisième sommet des Amériques, 2001) ; et agir en qualité de Secrétaire de la Conférence des États parties et du Comité d’experts/es du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará [(AG/RES. 2138 (XXXV-O/05)].
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